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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Le Comité poursuit aujourd'hui son examen 

.du.point .1 de .l'ordre du -jour. : "Interdiction des essais nucléaires". Tout d'abord 
je voudrais souhaiter chaleureusement la bienvenue du Comité à Son Excellence le 
Ministre adjoint des affaires étrangères de la République1démocratique allemande, 
M. Bernhard Neugebauer'-. H sera le premier orateur aujourd'hui et il me sera 1 
agréable de l'inviter à prendre la parole devant le Comité.

II. Neugebauer est entré au service diplomatique en 195?* H occupe son pçste 
actuel de Ministre adjoint des: affaires étrangères depuis 1970». H a- servi en 
qualité de représentant de son pays à la Commission économique pour l'Europe entre 
1965 et 1966, époque à laquelle il est devenu Chef do Département au Ministère des 
affaires étrangères, poste qu'il a occupé jusqu'en 1970* De 1973» à 1977j il a été 
Représentant permanent adjoint auprès de l'Organisation des Nations Unies et il a 
présidé la Commission politique spéciale de 1.'Assemblée générale lors de la .. 
J2ème session de celle-ci. .. .’

H. NEUGEBAUER (République démocratique allemande) (traduit de l'anglais) : 

Camarade Président, j'aimerais tout d'abord vous remercier de vos aimables, paroles 
de bienvenue. Ç'est pour moi un grand plaisir et un honneur d'avoir l'occasion 
de prendre la parole devant le Comité du désarmement au début de-sa session d'été.

En même temps, Camarade Président, j'aimerais vous féliciter de votre accession 
au poste important et accaparant de président pour le mois de juin. Permettez-moi 
de vous souhaiter à vous-même et, par votre intermédiaire, à tous les membres du 
Comité, une session constructive et féconde. Je voudrais ajouter qu'il m'est 
particulièrement agréable de voir ici, en qualité de représentant du Secrétaire 
général, Monsieur l'Ambassadeur Jaipal, avec qui j'ai eu le'plaisir de collaborer 
étroitement lorsqu'il était en poste à New York.

La République démocratique allemande a toujours accordé beaucoup .d'attention 
aux travaux du Comité du désarmement. La responsabilité de cet organisme en tant 
que forum multilatéral unique de négociation sur les problèmes mondiaux de limi­
tation des armements et de désarmement est aujourd'hui d'autant plus grande que 
la course aux armements s'accélère énormément, menaçant d'échapper à tout contrôle. 
Il en résulterait une augmentation spectaculaire du risque de déclenchement d'un 
conflit nucléaire mondial. Une population mondiale inquiète a donc été amenée à 
juger de plus en plus le Comité au’succès avec lequel il s'emploie à’enrayer cette 
tendance et à élaborer des accords dont le besoin se fait sentir depuis longtemps.

Qu'il s'agisse de l'Ouest ou de l'Est, du Nord ou du Sud, les peuples veulent 
que le cours de la coexistence pacifique, de la détente et du désarmement.se 
poursuive, car c'est le cours de la raison à l'ère nucléaire.

La situation actuelle appelle un parallèle historique. Il y a presque un 
demi-siècle, ici même, à Genève, à quelques pas de cette’ salle, que les efforts de 
désarmement de la Société des Nations ont échoué parce qu'ils ont été boycottés par 
les forces de l'agression. Celles-ci ont essayé,d'ailleurs sans grand succès, 
de camoufler leurs préparatifs de guerre et leur recherche de la supériorité ’ 
militaire derrière le slogan "d'abord se réarmer, négocier? ensuite". Les conséquences 
pour toutes les nations ont été terribles, et il est difficile d'imaginer 
aujourd'hui, dans un, monde d'armes thermonucléaires et de missiles balistiques, ce 
qui arriverait si nous ne parvenions pas à prévenir une guerre nucléaire.'

d%25c3%25a9sarmement.se
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Il est toutefois extrêm'emënt dangereux et risqué pour des hommes politiques 
placés dans des positions de responsabilité de déclarer que l’armement est plus 
important que la négociation et que, pej'vne espèce de logique contestable, ils 
voient des objectifs plus importants que celui qui consiste à empêcher une guerre. 
Hélas, la situation actuelle au Comité du désarmement montre que ces déclarations 
n’ont pas été des erreurs de langage. Sinon, il serait difficile d’expliquer pour 
quelles raisons certains milieux s’efforcent avec entêtement de bloquer des 
négociations dont l’urgence est si grande. La relation entre cette attitude et 
les décisions d’armement de l’OTAN n’es b que trop évidente.

II. Erich Honecker, Secrétaire général du Comité central du Parti socialiste 
unifié allemand et Président du Conseil d’Etat de la République démocratique 
allemande, a dit à ce sujet au dixième congrès du Parti :

"là, politique de coexistence pacifique est le seul moyen de faire disparaître 
le danger d’une nouvelle guerre nucléaire et d’assurer une paix durable. Il n’y a 
à cela aucune alternative acceptable. Il faut que le bien-fondé de cette politique 
soit davantage compris comme étant la motivation d’une action pratique pour éviter 
aux peuples la catastrophe d’un holocauste nucléaire."

En se fondant sur l’expérience historique et sur une analyse de la situation, 
actuelle, la République démocratique allemande est arrivée à la conclusion suivante : 
l’élément décisif est la poursuite intensive, le démarrage ou. la reprise des 
négociations; Une activité conforme à cette prise de conscience répond le mieux • 
aux intérêts de tous les Etats sans exception. L’acceptation de négocier n’est donc 
pas un cadeau qu’une partie fait à l’autre. Ce n’est pas non plus un sujet approprié 
de marchandage. Ce -qui est nécessaire, c’est ni plus ni moins ce qui a été adopté 
à l’unanimité dans le Document final de la première session extraordinaire de 
l’Assemblée générale des Nations Unies consacrée au désarmement, à la trente-quatrième 
session de l’Assemblée générale et dans la résolution 55/152 E de la trente-cinquième 
session.

• Celui qui ne recherche pas la supériorité militaire et qui se déclare partisan 
des principes d’égalité et d’une sécurité égale n’a aucune raison de se dérober à 
des-négociations sérieuses, surtout si l’on songe que dans le monde réel une parité 
militaire approximative existe entre l’URSS et les Etats-Unis, entre le Pacte de 
Varsovie et l’OTAN. L’existence d’une telle parité approximative a aussi été 
reconnue par de nombreux hommes politiques ot des représentants d’institutions 
militaires et scientifiques des pays occidentaux. Ainsi, 1’Institute for Strategie 
Studies de Londres conclut dans son rapport annuel de 1980 : "Nous ne voyons aucune 
raison de modifier notre conclusion des années précédentes selon laquelle l’équilibre 
d’ensemble est encore-tel qu’il ne donne guère d’attrait à une agression militaire".

Il est bien Connu que les Etats membres du Pacte de Varsovie'ne recherchent 
pas la supériorité militaire. liais ils ne toléreront pas non plus une supériorité 
militaire de l'autre partie. '

Pour nous, la parité militaire n'est pas une fin en elle-même, mais le pqint 
de départ d'une réduction graduelle- concertée du niveau des forces militaires, 
accompagnée d’une sécurité stabilisée et non diminuée de toutes les parties 
concernées. Ainsi, notre position se distingue clairement de toutes les doctrines
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dfi dismia-sinn -gui se-nourrissent de la légende d’une menace venant de l’Est. Le , 
quarantième anniversaire de l’attaque fasciste contre l’URSS remet en mémoire que 
cette légende a toujours servi à camoufler et à justifier l’armement, l’agression 
et l’intervention.

Camarade Président, de même que, les autres Etats socialistes, la République 
démocratique allemande suivra fidèlement et avec persévérance une politique 
étrangère visant la limitation des armements et le désarmement. Nous ’nous effor­
cerons de contribuer à ce que les .possibilités d’améliorer le climat international 
soient utilisées et que le Comité atteigne ses objectifs.s Tel est le but de notre 
programme pour une paix’ plus sûre et pour le désarmement, un programme orienté vers 
l’avenir et en même temps réaliste. Les propositions du vingt-sixième Congrès du 
Parti communiste de l’Union soviétique fournissent de nouvelles incitations à la 
poursuite de la détente et à la prévention d’une guerre nucléaire. A ce sujet, 
II. Erich Honecker, Secrétaire général du Comité central 'du Parti socialiste unifié 
allemand et Président du Conseil d’Etat de la République démocratique allemande, a 
déclaré au dixième congrès du Parti : "Ces propositions, prises séparément ou 
ensemble, sont la preuve d'une recherche systématique de la paix et d'une approche 
constructive des problèmes internationaux les plus urgents. Leur but n'est pas 
une simple amélioration temporaire de la situation mondiale, mais une amélioration 
générale à long terme, propre à asseoir la paix sur une base permanente".

Les initiatives des Etats socialistes visent à des mesures de détente politique 
aussi bien que militaire. Elles concernent les armes nucléaires aussi bien que 
classiques, les aspects mondiaux, bilatéraux et régionaux. Leur objectif essentiel 
est de faire revivre le dialogue de la détente et de provoquer des négociations 
fécondes. Nous pensons comme les pays non alignés qu'il faut donner la priorité 
au désarmement nucléaire, c'est-à-dire à une interdiction de la fabrication des 
armes nucléaires et à la réduction graduelle des stocks existants jusqu'à leur 
élimination complète.

Telle est la principale tâche du Comité du désarmement. La constitution d’un 
groupe de travail, avec la participation des Etats dotés d'armes nucléaires, 
permettrait d’étudier et de déterminer les éléments de base des accords nécessaires. 
Les intérêts de la sécurité de tous ceux qui sont concernés pourraient être dûment 
pris en considération. • .

Il est d'une importance extraordinaire, pour l'ensemble du problème du désar­
mement nucléaire, que soit poursuivi le processus SALT et que soit en même temps 
préservé tout ce qui a été réalisé jusqu'ici de positif dans ce domaine. Nous 
voudrions rappeler que l'Assemblée générale a adopté par consensus à sa session de 
l'an dernier une résolution en ce sens. L'attitude constructive de l'URSS à l'égard 
du processus SALT a aussi été manifeste lors du vingt-sixième Congrès du Parti 
communiste de l'Union soviétique. La question des armes nucléaires de portée 
moyenne en Europe est étroitement liée aux aspects globaux de la réduction des . 
armements stratégiques nucléaires. Cette question revêt une urgence particulière 
après la décision prise par l'OTAN de déployer une génération qualitativement 
nouvelle de systèmes d'armes nucléaires, les Pershing II et les missiles de croisière. 
L'idée derrière cette décision est de mettre en pratique la doctrine d'une guerre 
nucléaire limitée, "menablo", et do créer un potentiel de chantage et de menaces. 
On a prétendu que l’objectif était de combler un écart entre les armements. En 
réalité, il existe un équilibre couvrant tous les vecteurs à prendre en considération. 
Dans le cas des ogives nucléaires, l'OTAN a même une prépondérance atteignant 50 5^»
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L’opposition croissante à la décision de l’OTAN sur le déploiement des missiles 
et les appels pressants en faveur de négociations lancés'dans de nombreux pays 
d'Europe occidentale témoignent d'une prise de conscience accrue du fait que les 
populations de ces pays ont été choisies comme otages d'une politique de menace 
nucléaire et sont appelées à devenir les premières victimes d'une guerre nucléaire 
dite limitée. ■

Aucun effort ne devrait être épargné pour démarrer les entretiens soviéto- 
américains sur les armes nucléaires de moyenne portée, y compris les systèmes de 
l'avant des Etats-Unis. De-tels entretiens seraient facilités par l'adoption du 
moratoire proposé par l'URSS qui tient compte, soit dit en passant, d'idées énoncées 
par des hommes d'Etat occidéntaux. Un gel de l'implantation des missiles nucléaires 
de moyenne portée en Europe évitera un nouvel accroissement des capacités nucléaires 
et leur modernisation. Il n'y aurait aucun avantage unilatéral, à cause de l'exis­
tence d'une parité approximative. En outre, les négociations sur les réductions 
pourraient se poursuivre, libres des contraintes qui seraient exercées sans cela 
par la poursuite de la course au;: armements dans ce domaine. ’ ’

On comprendra certainement que la République démocratique allemande, qui est 
située le long de la ligne de séparation entre les pays de l’OTAN et ceux du Pacte 
de Varsovie, accorde une importance particulière aux problèmes d'une détente mili­
taire en Europe. Leur solution est d'autant plus importante pour la sécurité de notre 
peuple que le voisin occidental de la République démocratique allemande possède sur 
son territoire la plus haute densité de déploiement d'armes nucléaires.

Nous appuyons aussi très -fermement la proposition de. réunir une conférence pan­
européenne sur la détente militaire et le. désarmement. Pour un continent où l'on 
trouve la plus grande concentration des armes les plus dangereuses, il est d'une 
importance vitale de continuer sur la voie de la détente, et d'atténuer la confronta­
tion-militaire. Cela serait profitable à tous les Etats et à tous les peuples 
européens. Il est donc complètement absurde d'exiger que les pays socialistes payent 
un prix pour la convocation de cette conférence. Les Etats socialistes ont soumis des 
propositions parfaitement claires pour la préparation et la réunion d'une telle 
conférence et ont réagi d’une façon constructive aux idées occidentales exprimées 
à ce sujet. Cela s'applique, par exemple, au fait que l'URSS s'est déclarée prête 
à étendre l'application de mesures propres à renforcer la confiance à toute la partie 
européenne de son territoire à condition que les pays occidental^x étendent en consé­
quence la zone d'application de telles mesures. Malheureusement, jusqu'ici, les 
Etats-Unis et les autres Etats occidentaux ne se sont pas montrés prêts à répondre 
à ces propositions.

En ce qui nous concerne, nous voudrions ^u^lignex que nous accordons ’’ne grande 
importance à la. réalisation d'un accord sur des mesures de ccnfiance, dès lors en 
particulier que la politique d'affrontement militaire est de plus en plus une source 
de préoccupation et de méfiance. ' . ’ •

■ Il est généralement vrai que des mesures ’de confiance ne constituent- pas une fin 
en elles-mêmes, mais qu'elles sont .conçues pour promouvoir et accélérer le désarmement. 
Elles ne peuvent ni se substituer au désarmement, ni faire oublier une politique de 
confrontation militaire; elles ont plutôt pour but d'aider à vaincre une telle politique. 
Et, là encore, il faut dire que la réalisation de mesures -propres à renforcer la 
confiance exige que l'on ménage les intérêts de la sécurité de toutes les parties 
concernées.

Camarade Président, la session d'été de cette année a déjà été marquée par les 
préparatifs de la Deuxième session extraordinaire de l’Assemblée générale des 
Nations Unies consacrée au désarmement. Cette session extraordinaire devrait avoir
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pour but de consolider ce qui a été réalisé, et d’obtenir de nouveaux résultats. . La 
République démocratique allemande considère qu'il .est important de mobiliser encore ■ 
plus le public contre les dangers d'une course aux armements.Pour ïe reste, nous sommes 

d'avis que la session extraordinaire devrait être dominée par s

- 1'■examen de nouveaux projets d'accords dans le domaine du désarmement;

- l'adoption du programme global de désarmement; ■ '

- de nouvelles propositions et initiatives formulées par les Etats Membres.

La contribution que le Comité du désarmement de Genève devrait, à notre avis, 
apporter à ce sujet consiste avant tout à faire progresser et, si possible, à achever 
le travail sur les projets qui sont encore à l'étude. En particulier, cela concerne 
1'interdiction de tous les essais d'armes nucléaires. La reprise rapide des négo­
ciations trilatérales serait un pas décisif vers la solution des problèmes en suspens. 
L'urgence en est d'autant plus grande.que des efforts intenses sont faits pour 
introduire et essayer de nouveaux types d'armes terribles, tels que la bombe à neutrons. 
La République'- démocratique allemande soutient la demande' dé créer-un groupe- de travail 

correspondant, avec la participation de.tous les Etats dotés d'armes nucléaires, 
pour que le Comité du désarmement puisse faire honneur à sa responsabilité dans ce 
domaine. , . ...

Des progrès vers une interdiction, des armes chimiques auraient une.grande' impor­
tance. A ce sujet, il n’est pas douteux que la reprise des entretiens bilatéraux 
sur la question.entre l’URSS et les Etats-Unis aurait un effet stimulant. Nous . 
partageons les préoccupations exprimées par ceux qui craignent que les mesures ■ 
actuelles pour la fabrication d'armes binaires aboutissent à une escalade de la course 
aux armements dans le domaine des armes de destruction.massive et, en même temps, 
qu'elles aient pour conséquence un grave recul dans l'action déployée pour résoudre ■ 
le problème dans son ensemble. Là encore, il y a un risque très net que la-course aux 
armements, qué certains Etats accélèrent, réduise à néant les succès partiels obtenus 
au cours des négociations.- . .

L'élaboration d'une convention sur l'interdiction des aimes radiologiques est 
parvenue à un stade relativement avancé. .Nous entrevoyons la possibilité que les • 
négociations soient couronnées de succès au moment où la session extraordinaire . • 
se réunira. . ' '

La République démocratique allemande continuera à participer activement aux 
travaux du Comité sur le renforcement des garanties .de sécurité pour les Etats non ' 
dotés d'armes nucléaires. Nous souhaitons rappeler que la Première session extra­
ordinaire ' consacrée au désarmement a accordé beaucoup d'attention à cette question. 
Nous sommes convaincus que des progrès concrets dans- ce domaine, serviront les intérêts 
de la sécurité de tous les Etats et pourront déboucher sur des mesures propres à 
amener le désarmement, nucléaire et.à renforcer le régime de la non-prolifération des ’ 
armes nucléaires.’ : . ■

; Il y a lieu de se féliciter des efforts remarquables faits par le groupe de ’ 
travail pour établir, un projet de programme global de désarmement. Conformément au 
Document final de la première session extraordinaire, ce groupe devrait mette l'accent 
dans ses activités sur des mesures concrètes et efficaces.
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C'est dans une grande part au'Comité du désarmement qu'il incombe de conduire 
le processus de désarmement tout entier. Je suis convaincu que l'expérience acquise 
par cet organisme multilatéral de négociation et le gros effort accompli par 1er , 
représentants des Etats qui en sont membres constituer b une base essentielle sur 
laquelle peuvent être élaborés des accords de désarmement si vitaux pour nous tous. 
En dernière analyse, ce qui compte, dans la lutte contre la course aux armements, ce 
ne sont pas des études ou des déclarations, dos statistiques ou des analyses, mais 
des accords obligatoires qui limiteront et finalement élimineront les moyens de 
préparer matériellement la guerre.

Camarade Président, permettez-moi de vous assurer que la. République démocratique 
allemande a la ferme intention de continuer à faire tout ce qu'elle peut pour 
contribuer au maximum à résoudre’le plus grand problème qui existe, celui d'assurer 
la survie de l’humanité; car ce qui est arrivé ici, à Genève, il y a près de , 
cinquante ans, ne doit pas se reproduire. la conscience du monde doit rester 
éveillée, et les hommes politiques ne doivent épargner aucun effort pour mettre fin 
à l'absurde course aux armements.

Le PRESIDENT (traduit de 11anglais) : Je remercie le distingué représentant de 
la République démocratique allemande, le Ministre adjoint Neugebauer, dè sa déclara­
tion et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence.

M. WALKER (Australie) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, les 
premières paroles de ma première déclaration du mois de juin doivent exprimer le 
plaisir que ma délégation éprouve de travailler une'fois de plus sous votre présidence. 
Ce plaisir revient fréquemment car, si mes calculs sont exacts, vous présidez chaque 
semaine deux séances plénières, deux groupes de réunions officieuses du Comité 
plénier et au moins une réunion du Groupe de travail des armes radiologiques, que vous 
présidez également. Cela dit sans mentionner les diverses autres consultâtions et 
réunions officieuses que vous dirigez. Ma délégation estime que le Comité devrait 
vous être reconnaissant de ce service et de c-e dévouement. J'ai déjà eu l’occasion 
de complimenter votre distingué prédécesseur,- M. L'Ambassadeur Pfeiffer, pour la 
façon dont il s'est acquitté de sa tâche d? Président de ce Comité.

Il m'est également agréable de souhaiter la bienvenue parmi nous à trois nouveaux 
représentants, les distingués Ambassadeurs de l'Iran, de Sri Lanka et de l'Argentine. 
Ma délégation salue leur contribution personnelle au travail de ce Comité. Je voudrais 
enfin, Monsieur le Président, souhaiter comme vous la bienvenue à notre distingué 
visiteur de la République démocratique allemande.

Le Comité du désarmement traite actuellement du premier point de l'ordre du jour : 
l'interdiction des essais nucléaires. Je me propose de parler sur ce sujet, mais aussi 
de profiter de l'occasion pour aborder d'autres questions nucléaires que le Comité 
étudie en ce moment. Dans la présente déclaration, je donnerai une importance 
particulière à la question de la non-prolifération nucléaire dans son sens étroit, qui 
est celui de mesures visant à empêcher l’extension de l'armement nucléaire à des 
pays autres que les cinq Etats présentement dotés d'armes nucléaires. la non- 
prolifération nucléaire n'est en aucune façon le seul aspect de la limitation des 
armements et du désarmement auquel le Gouvernement australien attache de l’importance, 
mais elle constitue une facette de cet ensemble de questions dont nous pensons qu'il 
doit rester au premier plan de notre attention collective. ’
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Pourquoi attachons-nous une telle importance,à la non-prolifération nucléaire ?

Nous pensons en Australie qu'un régime efficace de non-prolifération - c’est- 
à-dire un réseau efficace d'accords nationaux et internationaux et d’autres arran­
gements conçus pour empêcher la dissémination des armes nucléaires - contribue 
directement à la sécurité de tous les pays. Nous sommes -d'avis qu'un régime efficace 
de non-prolifération peut aussi représenter une contribution indirecte importante à 
la sécurité des Etats, en éliminant une source potentielle de craintes et de conflits. 
Cela est particulièrement vrai dans les régions où la tension internationale est 
grande, comme des événements récents l'ont montré. Nous considérons aussi'qu'un 
régime efficace de non-prolifération nucléaire est nécessaire pour le commerce 
nucléaire civil et la coopération internationale en ce qui concerne les utilisations 
civiles de l'énergie nucléaire. Nous ne pensons pas que ce serait faire preuve d'une 
attitude responsable que d'.envisager ce .commerce et cette coopération 'en dehors 
d'un régime rigoureux de non-prolifération.

Pour ce qui est de l'Australie, un élément central du régime de non-prolifération 
est le Traité sur la non-prolifération et son système de garanties. Hais nous 
estimons que de nombreux autres éléments - y compris, par exemple, d'autres accords 
bilatéraux et multilatéraux - contribuent à ce régime, qui a des ramifications très 
étendues. '

L'un de ces autres éléments, qui est explicitement reconnu dans le' TNP, est le 
lien logique et politique qui existe entre la prolifération verticale et là proli­
fération horizontale, c'est-à-dire le lien entre les mesures de limitation! et de 
désarmement nucléaires prises par les Etats dotés d'armes nucléaires et lés mesures 
visant à limiter et à bloquer‘la dissémination des aimes nucléaires vers d'autres 
pays.

Les garanties de sécurité négatives ont leur place dans cette conception 
australienne. Elles ont trait aux préoccupations, en matière de sécurité, des Etats 
non dotés d'armes nucléaires, qui se refusent la possibilité d'acquérir leurs propres 
armes nucléaires. En outre, l'engagement, dans le cadre d'arrangements efficaces de 
non-prolifération, de ne pas mettre au point ni d'acquérir des armes nucléaires est 
important, à nos yeux, pour établir le statut d'Etat non nucléaire des pays qui seront 
appelés à bénéficier des garanties de sécurité négatives. Le Groupe de travail, qui 
a déjà tenu deux séances au cours de cette session, a de la chance d’avoir un 
Président aussi capable que le Ministre italien, Monsieur Ciarrapico, car il a à • 
faire face à la tâche difficile de concilier et d’accorder entre elles des approches 
largement divergentes.

Le souci qu’a l’Australie de la non-prolifération nucléaire apparaît aussi 
nettement dans la façon dont nous envisageons l'élaboration d'un projet de programme 
global de désarmement.- J'ai fait connaître ma pensée sur ce point dans la déclaration 
que j’ai faite lors de la clôture de notre session de printemps. Ma délégation 
continue d'être impressionnée par la difficulté de la tâche à laquelle sont confrontés 
le Groupe de travail spécial sur un programme global de désarmement et son Président, 
le distingué Ambassadeur du Mexique. Nous souhaitons au Groupe de travail de réussir 
à rédiger à temps un programme qui entraînera, par son réalisme et sa nature 
constructive, l’adhésion et l'appui enthousiastes de tous les pays. '

Passant maintenant au point de l'ordre du jour qui est actuellement examiné, 
je voudrais rappeler que la délégation australienne, comme beaucoup d'autres, a 
appelé l'attention sur le rôle important qu'un traité sur l'interdiction complète 
des essais est appelé à jouer dans le renforcement du régime de non-prolifération 
dont j'ai parlé. Il est de fait qu'un traité sur l’interdiction complète des essais
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nous rapprocherait des importants objectifs que j ’ai identifiés au début de ma 
déclaration comme étant ceux du régime de non-prolifération. De plus, un traité sur 
l’interdiction complète des essais devrait contribuer directement à faire cesser la 
course aux armements nucléaires. Enfin, il devrait ôter leurs préoccupations et leurs 
craintes à ceux qui, dans nombre de pays, s'inquiètent des effets physiques directs 
d'essais nucléaires continus. , ■

, ■ Telles sont les vues qui ont conduit le JO mai le Ministre australien des
affaires étrangères, H. Street, à se féliciter de la décision annoncée par le nouveau 
Gouvernement français de suspendre les essais dans le Pacifique Sud, essais qui, 
comme les essais nucléaires des autres Etats dotés d'armes nucléaires, ont incité 
l'Australie et de nombreux autres pays à exprimer leur préoccupation. Dans cette 
déclaration, le ministre a exprimé l'espoir que la suspension des essais français 
pourrait conduire à leur cessation définitive. Malheureusement, quelques jours plus 
tard, le ministre a dû exprimer son regret d'apprendre qu'un porte-parole autorisé 
du Gouvernement français avait déclaré que ces espoirs ne seraient pas comblés. En 
chacune de ces circonstances, M. Street a réitéré la détermination de l'Australie 
de travailler activement -dans les forums multilatéraux en vue de la conclusion d'un 
traité sur l'interdiction complète des essais. Le Comité du désarmement s'occupe 
moins intensément de la préparation d'un tel traité que ne le souhaiteraient de 
nombreuses délégations. Toutefois, les délégations ne devraient pas perdre de vue le 
fait que le Comité du désarmement n’est pas entièrement inactif en ce qui concerne 
cette importante question. Rien ne devrait détourner les délégations des travaux qui 
s'offrent maintenant à elles. Au printemps, nous avons tenu un certain nombre de 
séances officieuses durant lesquelles des déclarations importantes ont été faites sur 
cette question. A la fin de la session de printemps, j'ai expliqué pourquoi ma 
délégation pensait que ces échanges avaient été utiles. J'ajouterai aujourd'hui à 
ces observations des remerciements aux auteurs du document CD/181 - les délégations 
dites du Groupe des 21 - pour avoir ajouté ce texte aux autres documents dont le 
Comité est saisi. Des travaux importants et utiles se sont également poursuivis au 
sein du Groupe spécial d'experts scientifiques chargé d'examiner des mesures de 
coopération internationale en vue de la détection et de l'identification d'événements 
sismiques. Ma délégation renouvelle son appel à toutes les délégations pour qu'elles 
contribuent activement aux travaux de ce groupe et qu'elles coopèrent-pleinement à ses 
.activités. En outre, j'aimerais profiter de l'occasion pour rappeler, une fois de plus, 
la proposition australienne visant à ce que le Comité du désarmement s'attaque sans 
retard à la question des arrangements administratifs et institutionnels à mettre au 
point pour créer un réseau sismique international. •

Pour conclure, étant donné que j'ai élargi l'objet de cette déclaration pour y 
inclure d'autres questions nucléaires, je désire parler très brièvement de la convention 
sur les armes radiologiques. Ma délégation salue chaleureusement l'attitude positive et 
constructive dont font maintenant preuve de nombreuses délégations, jusqu'à présent 
réservées au sujet de cette convention, au Groupe de travail. Nous pensons qu'il, est 
important pour l'ensemble du Comité de réagir positivement à ce fait nouveau et de 
s'employer résolument à trouver des réponses à toutes les questions qui sont soulevées 
et à toutes les préoccupations qui ont été exprimées, dans un esprit constructif, au 
sujet de cette convention. Nous voyons ici la possibilité d'un progrès réel, à condition 
que tous les intéressés puissent trouver la bonne volonté, l'imagination et surtout 
l'ouverture d'esprit nécessaires. On ne peut s'attendre qu'aucun des pays ici repré­
sentés, abandonne des intérêts vitaux, mais on peut s'attendre que tous consentent un 
effort majeur pour tenir compte des préoccupations des autres.
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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) ; Je remercie l'Ambassadeur Walker, d'Australie, 
de sa déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence.

M. DARUSK1N (Indonésie) (traduit de l'anglais) s lia délégation voudrait .tout 
d'abord, Monsieur le Président, vous présenter ses chaleureuses félicitations pour 
votre accession à la présidence du Comité pour le mois de juin. Nous vous avons vu 
présider"avec"beaucoup d'efficacité, pendant deux années consécutives, le Groupe de 
travail spécial des armes radiologiques, où vous--avez- donné la mesure de votre doigté 
et de votre compétence. En conséquence, ma délégation a toute raison d'espérer que,, 
sous votre direction, le Comité fera de nouveaux progrès substantiels au cours de cette 
deuxième partie de sa session de 1981. ’Je puis vous donner-l'assurance que ma délé­
gation coopérera pleinement avec vous dans l'exercice de vos importantes et difficiles 
fonctions.

J'aimerais aussi saisir cette occasion pour exprimer les remerciements de ma délé­
gation à votre prédécesseur, M. Pfeiffer') 'Ambassadeur de la République fédérale 
d'Allemagne, qui a présidé le Comité pendant le mois d'avril et pour souhaiter la 
bienvenue aux nouveaux représentants au’Comité, M. Carasale’s, Ambassadeur de l'Argentine, 
MA Ahmad Jalali, Ambassadeur de l'Iran et M. Tissa Jayakoddy, Ambassadeur de-Sri Lanka, 
Je voudrais également saluer le Vice-Ministre des affaires étrangères de la République 
démocratique allemande, Son Excellence M. B. Neugebauer. '

L'examen rétrospectif des travaux de la session de printemps de notre Comité fait 
apparaître que si des résultats importants ont été obtenus dans divers domaines, cer­
taines- questions sont'restées non résolues. De l'avis de ma délégation, le Groupe de 
traya.il des armes chimiques a terminé, au cours de la. session de printemps, la tâche qui 
lui incombait en vertu, de son mandat actuel. Nous espérions donc qu'au début de cette 
session d'été du Comité, ce Groupe de travail ferait un pas de plus en élaborant un 
projet de'convention à partir des éléments qui ont été identifiés et des propositions 
pertinentes qui ont été 'présentées. Malheureusement, il n'en est rien, du moins pour 
le moment, car il n'a pas reçu de mandat pour l'accomplissement de sa nouvelle tâche, 
Nous continuons d'espérer qu'à une étape ultérieure de la présente session, le Comité 
sera en mesure de se mettre d'accord sur un mandat révisé qui permettrait à ce Groupe 
de travail de rédiger effectivement un projet de convention sur l'interdiction d-e Ta 
mise au point, -de la fabrication et'du stockage des armes chimiques, ainsi que de leur 
utilisation. • ' • .

La question des garanties de sécurité à donner aux Etats non dotés d'armes 
nucléaires contre l'emploi ou la menace de l'emploi d'armes nucléaires est.d'une 
importance primordiale pour les Ebats non dotés d'armes nucléaires, compte tenu de la 
poursuite de la course aux armements et de la prolifération verticale des armes 
nucléaires, ainsi que de la possibilité d'un recours ou de la menace d'un recours à 
ces armes. A cet égard, la douzième Conférence islamique des Ministres des affaires 
étrangères, qui s'est tenue au début de ce mois à Bagdad, a déclaré ce qui suit, au 
deuxième alinéa du préambule de la résolution 28/12-P ; ■

"Considérant que, tant que le désarmement nucléaire ne sera pas universellement 
réalisé, il est d'une nécessité impérieuse que la communauté internationale mette au 
point des mesures propres à-garantir efficacement la sécurité des Etats non nucléaires 
contre l'emploi ou la menace de l'emploi d'armes nucléaires par quiconque".

traya.il


CD/PV.132

14

' (ïî. Bamsman, Indonésie)

Au paragraphe 2 du dispositif de ladite résolution, la Conférence s'est 
exprimée comme suit ; . ■

"Frie les membres du Comité du désarmement de parvenir d'urgence à un . 
accord sur une convention internationale visant à garantir les Etats non 

. nucléaires contre l'emploi ou la menace de l'emploi d'armes nucléaires,"

Nous notons que le Groupe de travail spécial des garanties négatives de . 
sécurité- a abordé.la deuxième étape de ses travaux, à savoir l'examen des diverses 
possibilités à envisager dans la recherche d'une approche commune à ce ' 
problème.

Tout en continuant de penser que la garantie de sécurité la plus efficace, pour 
les Etats nondotés d'armes nucléaires, serait l'interdiction des essais d'armes 
nucléaires dans tous les milieux et le désarmement nucléaire et dans l'intervalle, 
une-interdiction complète de l'emploi des armes nucléaires, ma délégation est disposée 
à examiner les autres possibilités exposées dans le document CD/SA/UP.5, étant ' 

entendu que cela n'implique de notre part aucune préférence ou acceptation pour 
l'une quelconque de ces formules.

.. Nous notons également que le- Groupe de travail spécial du programme global de 
désarmement a repris ses travaux de fond. Compte ■ tenu de l'étendue et de la complexité 
des. questions considérées, les délais dont il dispose sont bien courts pour lui 
permettre de- parvenir à élaborer un projet de programme en vue de sa présentation à 
la.deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement, 
l'année prochaine. Cependant, nous sommes convaincus que, pendant cette session . 
d'été du Comité,, ce Groupe parviendra, à réaliser des progrès significatifs, comme, il 
l'a fait pendant notre session de printemps. .

En ce qui concerne les travaux du Groupe de travail spécial des armes radio­
logiques, ma délégation est heureuse de constater que, grâce à votre direction 
compétente, Monsieur le Président, cet organe a été en mesure de réaliser des progrès 
importants. Continuant à bénéficier de votre conduite éclairée et de la coopération 
de tous les membres du Comité, je suis convaincu que le Groupe de travail spécial 
accomplira de nouveaux progrès au cours de cette session d'été et qu'il pourra 
élaborer un projet de texte de traité correspondant à tous les documents de travail . 
et à toutes les propositions qui ont été présentés. De l'avis de ma délégation, les 
questions relatives à la définition des armes à interdire, au champ de l'interdiction 
et à l'utilisation de matières radioactives à des fins pacifiques figurent parmi 
les principaux sujets que le Groupe de travail spécial devra examiner pendant cette 
session d'été du Comité. En vue de garantir le droit souverain et inaliénable de 
tout Etat à développer l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, ma délégation 
serait favorable à l'introduction, dans la convention proposée, d'une disposition 
interdisant les attaques sur des installations nucléaires pacifiques. .

lia délégation ne peut approuver l’argument selon lequel il ne serait pas , 
nécessaire.de prévoir une telle disposition, étant donné qu'elle est déjà stipulée 
dans le Protocole I des Protocoles additionnels aux Conventions de Genève du 
12 août 1949 qui ont été adoptés en 1977 on, plus précisément, dans l'article 56 

de ce Protocole. Comme ma délégation l'a déjà indiqué au cours de la session de 
printemps dans ses déclarations sur les armes chimiques, il n'est pas contraire à 
l'usage d'introduire des dispositions identiques dans divers instruments inter­
nationaux; cela ne fait que renforcer les dispositions en question. Ma délégation 
a mentionné trois conventions et un projet de convention qui contiennent des

n%25c3%25a9cessaire.de
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dispositions analogues. En outre, l'inclusion de ces dispositions présente également 
un aspect pratique dont j'ai parlé précédemment au sujet de la convention proposée 
sur les armes radiologiques : si un Etat n'est pas partie au Protocole de 1977 et 
si la Convention sur les armes radiologiques auquel cet Etat est partie ne contient 
pas de dispositions interdisant les attaques contre des installations nucléaires 
destinées à des fins pacifiques, cet Etat ne serait pas lié pa,r cette interdiction 
sur le plan juridique. L'attaque récente lancée par les Israéliens contre des 
installations nucléaires pacifiques.près de Bagdad, attaque absolument -injustifiée 
et constituant une grave menace pour la paix et la sécurité internationales qui a 
été condamnée par la communauté internationale et tout dernièrement par le Conseil 
de sécurité, fait ressortir l'opportunité d'inclure dans la convention proposée sur 
les armes radiologiques une disposition interdisant les attaques contre des 
installations nucléaires pacifiques. Comme l'a souligné à juste titre la déclaration 
faite par le Groupe des 21 le 10 juin, l'agression flagrante commise par Israël met 
en question le droit souverain et inaliénable de chaque Etat d'acquérir et de mettre 
en oeuvre des techniques nucléaires à des fins pacifiques. Il est entièrement 
injustifiable que des installations nucléaires pacifiques situées dans un pays 
partie au TEP et soumises aux garanties de l'AIEA fassent l'objet d'une attaque. 
L'acte irresponsable d'Israël a été énergiquement condamné par mon Gouvernement 
aussitôt après qu'il a été commis. Dans une déclaration faite le 10 juin, le 
lîinistre indonésien des affaires étrangères a affirmé ce qui suit ;

"Le Gouvernement de la République d'Indonésie condamne les raids aériens 
israéliens lancés contre les installations nucléaires situées à la périphérie 
de Bagdad le 7 juin 1981» Cette attaque entièrement injustifiable démontre 
une fois de plus le mépris total d'Israël pour les normes de conduite inter­
nationales et accroît à dessein la, tension au Moyen-Orient'.',

L'attaque israélienne a été également conjointement condamnée par les pays 
membres de 1'Association des Rations de l'Asie du Sud-Est (ARASE). Dans une 

déclaration publiée à Manille le 17 juin 1981? à l'occasion de la Réunion annuelle 
des Ministres des affaires étrangères des pays membres de 1'ARASE, les Ministres 
des affaires étrangères de 1'ARASE se sont exprimés comme suit : ■

"Les Ministres des affaires étrangères condamnent l'attaque aérienne 
non justifiée commise récemment par les Israéliens contre des installations 
nucléaires iraquiennes, près de Bagdad, et considèrent qu'elle constitue une 
violation grave de la Charte des Mations Unies et du droit international. Ils 
se déclarent profondément préoccupés par la possibilité que cet acte ' 
dangereux et irresponsable accroisse la tension actuelle dans la région et 
crée une menace grave pour la paix et la sécurité internationales".

Je voudrais maintenant passer au point 1 de l'ordre du jour intitulé ? 
"Interdiction des essais nucléaires", et je tiens à dire que ma délégation appuie 
sans réserve la recommandation figurant dans le document CD/181 présenté par le 
Groupe des 21 et tendant, compte tenu des débats qui ont eu lieu lors des réunions 
officieuses du Comité, à créer un Groupe de travail spécial sur l'interdiction des 
essais nucléaires au début de la présente session d'été du Comité. On a déjà 
beaucoup parlé précédemment de la nécessité de créer un tel groupe. Le Groupe des 21 
est allé plus loin en proposant également, dans le document que je viens de 
mentionner, un mandat spécifique pour ce Groupe. Ma délégation, qui estime que les
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groupes de travail constituent les forums les plus appropriés pour mener des 
négociations, espère que les délégations qui, au cours de la session de printemps, 
ont exprimé des réserves sur la, création du groupe en question, seront maintenant 
en mesure de se rallier à la proposition faite par le Groupe des 21, afin que des 
négociations effectives puissent être engagées sans délai eT que le Comité puisse 
faire rapport à ce sujet à la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale 
consacrée au désarmement, l'année prochaine.

En ce qui concerne le point 2 de l'ordre du jour intitulé : "Cessa,tion de la 
course aux armements nucléaires et désarmement nucléaire", le Groupe des 21 a 
proposé, dans le document CS/lGO, que l'objectif immédiat de l'examen de ce point, 

au début de la présente session d'été du Comité, soit la création d'un Groupe de 
travail spécial pour cette question.

ITous espérons que cette question - la création de groupes de travail spéciaux 
pour les points 1 et 2 de l'ordre du jour - pourra être résolue sans délai. En 
l'absence de groupes de travail pertinents, je crains, lionsieur le Président, qu'il 
soit impossible de mener de véritables négociations et que, par conséquent, le 
Comité cesse d'être un organe de négociation pour devenir un organe de délibération, 
du moins en ce qui concerne l'interdiction des essais nucléaires et la cessation de 
la course aux armements nucléaires et le désarmement nucléaire.

Le PRESIBE1TT (traduit de l'anglais) : Je remercie 1'Ambassadeur Darusman, de 
l'Indonésie, de sa déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de 
la Présidence.

M. JAYAKODDY (Sri Lanka) (traduit de l'anglais) ; lionsieur le Président, la 

délégation de Sri Lanka souhaite, pour commencer, vous exprimer ses meilleurs voeux 
et vous féliciter de votre accession à la présidence de ce Comité pour le mois 
de juin, libus sommes convaincus que votre longue expérience, votre habileté et 
votre patience à toute épreuve vous aideront à guider le Comité dans les efforts 
constructifs et fructueux. lia délégation vous promet son plein appui et sa 
coopération. Bous souhaitons également exprimer notre reconnaissance à .
II. l'Ambassadeur Pfeiffer, pour son excellent travail pendant sa présidence du 
Comité au mois d'avril, lionsieur le Président, permettez-moi aussi d'exprimer nos 
propres souhaits de bienvenue au distingué Vice-Ministre des affaires étrangères 
de la République démocratique allemande, Son Excellence M. lleugebauer.

Monsieur le Président, il m'est bien agréable de vous remercier, ainsi que 
les distingués ambassadeurs ici présents, des paroles si chaleureuses de bienvenue 
avec lesquelles vous m'avez accueilli dans ce Comité. Vos souhaits cordiaux sont 
pour moi une grande source d'encouragement au début de mon travail dams ce Comité.

Au cours de nos débats la semaine dernière, le distingué Ambassadeur de 
l'Argentine a présenté, au nom du Groupe des 21, une déclaration concernant l'attaque 
israélienne du 7 juin contre une installation nucléaire. La délégation de 
Sri Lanka appuie pleinement cette déclaration, qui a exprimé la légitime indignation 
et la préoccupation de tous les peuples du monde épris de paix. Le Gouvernement de 
Sri Lanka a publié, au sujet de cette attaque, une déclaration condamnant cetto 
action. Permettez-moi de citer le texte de cette déclaration :
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■ "Sri Lanka est profondément perturbée par le bombardement israélien d'un 
réacteur nucléaire' en Iraq..

C'est là une violation de la souveraineté des nations. Ce mépris du droit 
international peut avoir les conséquences les plus graves. Sri Lanka condamne 
cette action et demande à la communauté internationale de traiter comme il .

■ convient cette violation du droit international.

Sri Lanka'exprime son appui et sa solidarité avec l'Iraq sur cette question." 
(fin de citation) ■ •

■ ■ Les distingués ambassadeurs qui ont déjà pris la parole ont amplement analysé
les incidences de cette violation du.droit international. Il est donc superflu 
que je couvre le même.terrain. Je voudrais souligner toutefois qu'à notre avis 
ce mépris du droit international menace non seulement la sécurité d'un seul pays 
ou d'une seule région du monde, mais bien la. paix .et la .sécurité internationales 
dans leur ensemble. Il sape la confiance dans le Traité sur la. non-prolifération 
et soulève des doutes sur l'utilité de ce Traité. Nous estimons que cette action 
a été conçue pour intimider les pays en développement qui construisent ou qui 
envisagent de construire leurs propres installations nucléaires à des fins pacifiques 
dans le cadre dé Leur développement économique. C'est une forme totalement inac­
ceptable de comportement .international qu'il ne faut pas permettre de se reproduire.

.Monsieur le Président, la. présente session du Comité revet une signification 
importante pour deux raisons impérieuses. . D'une part, les négociations qui seront 
menées pendant les dix prochaines semailles- constitueront la fin'du dernier cycle 
complet de travaux du Comité avant la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée 
générale consacrée au désarmement. Ce que le Comité réalisera, joint au travail de 
sa session de printemps en 1982, servira nécessairement l'année prochaine de base 
pour les débats de la session extraordinaire.- Ce que le Comité accomplira sera 
naturellement soumis à l'examen des Etats Membres de 1-'Organisation des Mations Unies. 
Ma délégation est convaincue- que ce que le Comité transmettra à la deuxième session 
extraordinaire ne décevra pas entièrement l'attente de tous les Etats Membres et 
des millions d'êtres humains concernés de par le monde, qui attendent à juste titre 
que-notre travail produise quelque chose de concret, sous la forme d'accords négociés.

. La présente session acquiert aussi une signification jearticulière à cause de 
la détérioration actuelle de l'environnement politique international. Nous sommes 
les témoins de la disparition progressive d'une période de relations détendues 
pendant.laquelle.les voix du dialogue international étaient moins stridentes et 
plus coopératives qu'elles ne le sont aujourd'hui.- Mous paraissons perdre une 
partie du terrain qui avait été gagné en évitant les crises et en réduisant les 
tensions dans le monde. L'anxiété et la peur ne diminuent pas. Au contraire, elles ■ 
se renforcent et les causes qui les produisent vont croissant.

Sur cette .toile de fond, d'aucuns prétendent que le moment présent ne convient 
pas à' des négociations réelles sur le désarmement et donnent une variété de raisons 
à l'appui de cette- opinion.• Toutefois, en ce qui concerne ma délégation, cette 
époque de tensions et de crises croissantes exige des efforts renouvelés et 
vigoureux pour oeuvrer vers - des négociations multilatérales sur le désarmement. 
Ma délégation, tient à affirmer que les travaux du Comité ne sauraient et ne doivent ' 
pas être affectés par lès fluctuations de la température des relations entre tels ' 
ou tels Etats ou groupes d'Etats. .Les négociations multilatérales .sur le désarmement 
font partie intégrante de la lutte pour éviter l'annihilation catastrophique des
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populations de notre planète et la destruction de la planète elle-même. C'est 
pourquoi nous espérons que la présente session du Comité s'avérera fructueuse et 
constructive, malgré les vents froids qui pourraient souffler ailleurs. '

Les deux points prioritaires du travail du Comité ont été et continuent d'être 
l’interdiction des essais nucléaires d.'une part, et la cessation de la course aux 
armements nucléaires et désarmement nucléaire, d'autre part. Le Groupe des 21 a 
soumis au Comité des propositions' en vue de créer des groupes de travail pour ces 
deux points. lia délégation estime que les raisons que le Groupe des 21 et de 
nombreuses autres délégations ont fait valoir en faveur d'un début urgent de 
négociations sur ces deux points sont convaincantes. L1lle est d'avis que les arguments 
préconisant la création de ces groupes de travail sont clairs, rationnels et incon­
troversables. Toutefois, le Comité n'a pu parvenir à un consensus sur la création 
de ces groupes de travail. Ceux qui ne sont pas partisans de cette création disent 
que les deux points prioritaires sont trop compliqués de par leur nature et ne sont 
pas encore mûrs pour des négociations dans ce forum. '

Lui ne contestera l'affirmation que les problèmes sont compliqués, mais c'est là 
précisément une raison pour commencer à les résoudre par l'intermédiaire de groupes 
de travail de ce Comité qui est, après tout, le forum multilatéral unique de 
négociation sur le désarmement. Les dangers mêmes que posent les armes nucléaires 
et la complète futilité de leur utilisation doivent certainement rendre les points 1 
et 2 de notre ordre du jour suffisamment mûrs pour une négociation au Comité. Ces 
deux points prioritaires ont conquis leur place au sommet de l'ordre du joui" du 
Comité à cause de leur importance pour la survie même de toute l'humanité. Il n'est 
donc que rationnel que le Comité les traite en conséquence.

Monsieur le Président, on répète aujourd'hui que la sécurité nationale et inter­
nationale ne saurait être défendue et préservée qu'en recourant et en se fiant à 
des théories de dissuasion et de supériorité militaires, qui seraient les seules 
à pouvoir fournir une protection certaine et efficace pour une survie. La question 
que ma délégation voudrait poser est de savoir s'il n'existe pas une autre voie de 
survie. En faisant appel à sa sagesse collective, l'humanité ne pourrait-elle pas 
tracer une nouvelle voie pour assurer que le monde vive dans une paix, une sécurité 
et une harmonie durables ? La. délégation de Sri Lanka est convaincue que des négo­
ciations au sein de deux nouveaux groupes de travail de ce Comité sur les deux points 
hautement prioritaires de l'ordre du jour, combinées avec le travail sur d'autres 
points de l'ordre du jour, pourraient montrer le chemin vers cette voie. C'est 
pourquoi ma délégation demande instamment que le Comité décide par consensus de 
créer sans retard des groupes de travail pour les deux points prioritaires de l'ordre 
du jour. Un accord par consensus sur cette question serait une réponse positive du 
Comité au cri universel en faveur du désarmement nucléaire.

Pour ce qui est du point relatif aux garanties de sécurité pour les Etats non 
dotés d!armes nucléaires, la délégation de Sri Lanka est heureuse de constater que, 
sous l'impulsion efficace de son Président, le Groupe de travail a progressé au-delà 
des déclarations unilatérales existantes des Etats dotés d'armes nucléaires et qu'il 
est passé à l'examen concret des questions de fond, sous Ta forme de variantes 
proposées d'une formule commune pour les garanties de sécurité. lia délégation 
partage l'opinion réaliste selon laquelle l'examen de ces variantes devrait amener 
le Groupe de travail à concentrer ses efforts sur la variante la plus prometteuse 
du point de vue de son acceptabilité pour tous les intéressés. Toutefois, lionsieur 
le Président, ce réalisme devrait être une voie à .deux sens. ITous ne souhaitons pas 
nous engager dans une polémique sur le point de savoir pourquoi et comment est 
apparu le besoin pour des garanties de sécurité; qu'il suffise de dire que les Etats 
dotés d'armes nucléaires devraient aussi tenir compte de la réalité de la nature 
même et de la mobilité des armes nucléaires existantes et du fait que le souci
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primordial, en conférant des garanties de sécurité, devrait être de répondre aux 
préoccupations de sécurité des Etats non dotés d'armes nucléaires plutôt qu’à celles 
des Etats dotés d'armes nucléaires, telles qu'ils les perçoivent eux-mêmes. Il 
serait peu réaliste et injuste de s'attendre à ce que les Etats qui ont renoncé 
sans ambiguïté aucune à l'option nucléaire acceptent une garantie contre l'emploi 
ou la, menace de l'emploi des armes nucléaires qui serait par la suite invalidée 
par une série de réserves. . .

Sous la direction très efficace de son Président, le Groupe de travail des 
armes chimiques a présenté, pour la prochaine étape do ses négociations, un programme 
de travail avec lequel ma délégation est généralement d'accord. Elle est d'avis 
que le Comité devrait examiner d'urgence la question de l'élargissement du mandat de 
ce Groupe' de travail, afin de lui permettre de passer à l'élaboration effective 
d'une convention fondée sur la large convergence de vues qui s'est manifestée pendant 
la première -partie de la session et de progresser encore pour amenuiser les diver­
gences qui existent à propos de plusieurs questions. Ma délégation estime que, 
pour certaines questions, l'examen de textes serait le prochain stade logique pour 
faciliter cette tâche. '

Quant au point de savoir si le Groupe de travail devrait se concentrer sur la 
réalisation de nouveaux progrès dans les domaines d'accord ou bien intensifier ses 
efforts pour amenuiser le’s divergences, ma délégation garde un esprit ouvert, car 
une souplesse de la, part de toutes les délégations faciliterait la prise d'une 
décision sur cette question en fonction du progrès des négociations. -

Grâce aux efforts infatigables de son Président, .le Groupe de travail sur un 
Programme global de désarmement a pu réaliser des progrès considérables dans l'examen 
des mesures à inclure dans le Programme. Le travail que nous devons entreprendre 
pondant la deuxième partie de la session de 1981 sera crucial non seulement parce 
qu'il implique une discussion de fond sur les mesures et englobe la question impor­
tante du calendrier d'application du programme, mais aussi parce qu'un progrès 
décisif vers l'élaboration finale du Programme global de désarmement apporterait 
une contribution concrète aux débats de la deuxième session extraordinaire sur 
le désarmement'.

Malgré la faible priorité réservée à cette question dans notre ordre du jour, 
ma délégation estime que la négociation d'un traité d'interdiction des armes1 radio­
logiques apporterait une contribution à l'effort de désarmement, car on peut 
espérer qu'elle éliminerait au moins Une option de perfectionnement qualitatif des 
armes nucléaires et, plus important encore, les méthodes indirectes de mener une 
guerre radiologique. La récente attaque israélienne contre une installation nucléaire 
iraquienne nous a fait clairement voir la validité de l'argument selon lequel un 
traité d'interdiction des armes radiologiques devrait tenir compte de la possibilité 
de mener une guerre radiologique par des attaques contre des installations d'énergie 
nucléaire pacifiques. Ma délégation tient à souligner fortement qu'un futur traité 
sur les armes radiologiques devrait inclure des dispositions positives pour 
faciliter l'accès pour tous les Etats à la technologie nucléaire à des fins 
pacifiques et une coopération internationale pour l'application pacifique de la . 
technologie nucléaire et des matières radioactives.

Monsieur le Président, ma délégation est prête à coopérer pleinement à vos 
efforts dévoués en tant que Président du Groupe de travail des armes radiologiques, 
afin de faciliter l'achèvement rapide des négociations sur ce point.

Elle continuera d'apporter sa contribution, fut-elle modeste, au succès des 
travaux du Comité.
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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) ; Je remercie l'Ambassadeur Jayakoddy, 

de Sri Lanka, de sa'déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à 1'égard 
de la Présidence. ' ' ■

M. SKALLI (' iroc) 2 Monsieur le Président, ma délégation voudrait en premier 
lieu se féliciter de la prompte reprise du travail de fond au sein de notre’'Comité. 
A cet égard, il me plaît do noter que dès le début de sa session annuelle,' le Comité 
du désarmement s'est engagé dans la phase active de ses travaux, rompant ainsi avec 
la tendance fâcheuse enregistrée lors des années précédentes, et qui semblait vouer 
notre organe de négociation à passer le plus- clair de son temps à des questions 
de procédure et d'organisation du travail. ' ' ■ ■

Il est en effet indéniable que cette année une volonté générale s'est manifestée 
en vue d'entamer sans tarder, et dans un.esprit constructif, les négociations sur 
la plupart des questions inscrites à notre ordre du jour- Ces négociations ont 
connu une ampleur et une intensité que nous sommes heureux de souligner. Les groupes 
de travail.spéciaux ont pu réaliser quelques progrès, grâce aux efforts sincères 
déployés par toutes les délégations et à l'impulsion qu'ont su leur donner leurs 
Présidents respectifs, auxquels nous tenons à rendre un hommage mérité.

Monsieur le Président,. l'expérience acquise montre bien que les groupes de 
travail constituent le meilleur mécanisme pour mener des négociations concrètes' 
au sein.du Comité. L'on ne peut donc que regretter qu'il n'ait pas encore été - 
possible - pour des raisons connues de tous - de parvenir à un consensus en vue 
de la création de deux' groupes de travail sur les points 1 et 2 de notre ordre du 
jour, à savoir "l'interdiction des essais nucléaires" et "la cessation de la course 
aux armements nucléaires et le désarmement nucléaire".. ■

■ Il est pour le moins paradoxal que nous ne soyons pas en mesure de négocier 
sur ces deux questions qui ont, faut-il le rappeler, reçu une priorité absolue et 
dont tout le monde s'accorde à reconnaître l'extrême importance. lia délégation 
en tout cas ne peut comprendre ni admettre que l'on tente de faire accréditer l'idée 
que l'interdiction des essais nucléaires et le désarmement nucléaire ne sauraiént 
faire l'objet de négociations-an sein du Comité. ITous pensons en effet' que ces . 
deux questions fondamentales relèvent de lai compétence et du manda,t .de cet organe 
multilatéral de négociations. Ce n'est d'ailleurs pas un hasard si elles figurent 
en bonne place à notre ordre du jour. ' ' ' ’. .

S'agissant, de 1'interdiction des essais nucléaires, le fait que cette question 
est examinée depuis un quart de siècle est assez révélateur du manque de volonté 
politique que mettent les principales puissances nucléaires à aboutir à un résultat 
positif et satisfaisant. .' ■ ■

Pourtant, la nécessité urgente de conclure un traité portant interdiction . 
complète des essais nucléaires a toujours été proclamée et.affirmée aussi bien par 
l'Assemblée générale des Nations Unies que par les différentes instances chargées 
de négocier sur le désarmement. On ne peut ignorer l'impact qu'un tel traité 
aurait sur les chances d'aboutissement des efforts déployés en vue de mettre un 
terme au perfectionnement qualitatif des armes nucléaires et d'empêcher la prolifé­

ration de telles armes, •’ ’ . . ■ .

Est-il concevable qu'aux préoccupations profondes et à l'attente combien longue 
de la communauté Internationa,le les puissances nucléaires ne croient devoir opposer 
que peu d'empressement à conclure un traité d'interdiction des essais nucléaires"?
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llbus pensons que cette situation ne peut durer indéfiniment sans risquer de porter 
gravement préjudice au régime même de non-prolifération. C'est pour cola qu'il 
convient de prêter attention aux appels pressants des nombreuses résolutions de 
l'Assemblée générale des Hâtions Unies nous enjoignant de prendre les mesures 
nécessaires pour engager les négociations et conclure un tel traité.

Au sein de ce Comité, les pays neutres et non alignés, appuyés en cela par 
de nombreuses autres délégations, ont à plusieurs reprises insisté sur l'opportunité 
et l'urgence qu'il y a à créer un groupe de travail spécial, chargé de mener des 
négociations à cette fin. Dans une récente proposition, contenue dans le 
document CD/101, et à laquelle ma délégation tient à réaffirmer son soutien total, 

le Groupe des 21 a encore une fois réitéré sa position en demandant la création, 
pour la durée de cette session d'été, d'un groupe de travail dont le mandat serait 
de "négocier les dispositions relatives à la portée, à la vérification du respect 
et aux clauses finales d'un projet de traité relatif au point 1 do l'ordre du jour'.'.

En outre, le Groupe des 21 a tenu à apporter une nouvelle contribution aux 
travaux du Comité en appelant l'attention des puissances nucléaires parties aux 
négociations trilatérales sur un certain nombre de questions spécifiques auxquelles 
il serait fort judicieux et hautement souhaitable qu'elles apportent les réponses 
appropriées.

Fous voudrions espérer que le bon sens et la sagesse finiront par l'emporter 
et que nous pourrons ainsi nous atteler sans plus tarder à la tâche qui nous a été 
confiée.

Monsieur le Président, la cessation de la course aux armements nucléaires et 
le désarmement nucléaire est une question à laquelle la communauté internationale a 
également attaché la priorité la plus élevée. ITul n'ignore en effet les lourdes 
menaces que fait peser sur le monde la poursuite de la course aux armements 
nucléaires, ni les conséquences désastreuses qu'aurait pour l'humanité tout entière 
le déclenchement d'une guerre nucléaire.

lion pays est fermement convaincu que le désarmement nucléaire est une mesure 
capitale de nature à instaurer un climat de confiance entre les Etats et les peuples 
et à renforcer la paix et la sécurité dans le monde.

ITous ne saurions par conséquent partager l'avis exprimé par certaines déléga­
tions selon lequel la paix et la stabilité dans le monde ont été préservées grâce 
à la dissuasion nucléaire.

lia délégation voudrait à cet égard rappeler la déclaration de notre Groupe 
des 21-présentée lors de la première partie de cotte session et qui a notamment 
réfuté dans ces termes la doctrine de dissuasion, je cite :

"Le Groupe des 21 est convaincu, à l'issue des discussions, que les 
doctrines de la dissuasion nucléaire, loin de garantir le maintien de la paix 
et de la. sécurité internationales, sont la cause profonde de l'escalade qui 
se poursuit dans le développement quantitatif et qualitatif des armements 
nucléaires et qu'elles conduisent à une insécurité et à une instabilité 
accrues dans les relations internationales. De plus, ces doctrines, qui
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impliquent en dernière analyse que l'on est prêt à utiliser des armes 
nucléaires, ne peuvent’constituer une base pour empêcher le déclenchement 
d'une guerre nucléaire, une guerre qui affecterait aussi bien les non- 
belligérants que les belligérants" (fin de citation)

Monsieur le Président, il a été souvent fa.it mention au sein du Comité de la 
volonté politique des Etats,.particulièrement celle des Etats nucléaires, comme 
condition .du succès de toutes'négociations sur le désarmement nucléaire. Nous 
partageons entièrement cet avis et espérons que les puissances nucléaires manifeste­
ront cette volonté politique en engageant des négociations appropriées au sein 
d'un groupe de travail dont la création a été demandée par le Groupe des 21, avec 
le mandat raisonnable et réaliste que l'on sait. ’

En attendant la réalisation du désarmement nucléaire, les Etats non .dotés 
d'armes nucléaires sont en droit de demander et d'obtenir des garanties contre le 
recours ou la menace du recours à de telles armes. .

La question des garanties négatives de sécurité est l'une de celles qui font 
l'objet des négociations au sein de groupes de travail spéciaux du Comité. . .

Avec votre permission, Monsieur le Président, je voudrais dire très’ brièvement 
le point .de vue de ma délégation sur certains aspects importants de ces questions.

En ce qui concerne le point intitulé "Arrangements internationaux efficaces pour 
garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du 
recours aux armes nucléaires", ma délégation se prononce en faveur de l'adoption 
d'un instrument international ayant un caractère juridiquement contraignant, qui 
pourrait prendre la forme d'une convention internationale. En attendant, nous 
espérons que le Groupe de travail sera en mesure de se mettre d'accord sur des’ 
arrangements intérimaires, en l'occurrence une résolution du Conseil de sécurité.'

A l'issue des débats qui ont eu lieu jusqu'à présent au sein du Groupe de 
trava.il, ma délégation a l'impression que certaines puissances nucléaires se pré­
occupent davantage de leur propre sécurité que de celle des pays non dotés d'armes 
nucléaires en faveur desquels le Groupe de travail est chargé de négocier lesdits 
engagements internationaux. Nous voudrions espérer que nos appréhensions et nos 
doutes seront vite dissipés, car les Etats qui ont volontairement renoncé à 
l'acquisition de l'arme nucléaire s'attendent légitimement à ce que les puissances 
dotées d'armes nucléaires leur fournissent sans aucune ambiguïté des garanties ■ 
contre le recours ou la menace du recours à ces armes. ' ’

S'agissant des armes, radiologiques, le Groupe de travail est chargé de négocier 
une convention interdisant la mise au point, la fabrication, le stockage et l'utili­
sation d'armes radiologiques.

• Bien crue la conclusion d'une telle convention ne constitue pas une mesure de 
désarmement à proprement parler, nous accueillons néanmoins avec faveur toute 
initiative, ou toute mesure destinée à prévenir l'apparition et à interdire l'utili­
sation de nouveaux types d'armes de destruction massive. • .

Lors de l'examen de cette question par le Groupe de travail, une objection 
majeure a été soulevée à l'égard de la définition des armes radiologiques telle que 
proposée dans le projet de texte de convention présenté conjointement par les 
Etats-Unis et l'Union soviétique. A ce propos, la délégation marocaine estime que 
quelle que soit la. définition que nous adopterons, celle-ci ne saurait en aucune 
manière justifier ou légitimer la possession ou l'emploi des armes nucléaires.

trava.il
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En outre, je voudrais profiter de cette occasion pour réitérer l'appui de ma 
délégation à la proposition de la Suède tendant à inclure dans la future convention 
des dispositions interdisant toute attaque délibérée contre des installations 
nucléaires civiles»

Monsieur le Président, la délégation marocaine attache une importance toute 
particulière à la négociation et la conclusion d'une convention interdisant les 
armes chimiques. L'élaboration d'une convention sur cette question, qui revêt 
d'ailleurs un caractère urgent et à laquelle une priorité élevée a été accordée, 
constituerait à n'en pas douter une mesure effective et véritable de désarmement.

De l'avis de ma délégation, il serait souhaitable que cette convention soit 
de portée générale et qu'elle englobe aussi l'interdiction de l'utilisation des 
armes chimiques. ITous ne partageons pas l'avis exprimé par certaines délégations 
selon lequel l'inclusion dans la convention d'une disposition interdisant l'emploi 
des armes chimiques aurait pour effet d'affaiblir le Protocole de Genève. Une telle 
disposition ne saurait en aucune manière porter atteinte à cet instrument que nous 
jugeons fort précieux.

Monsieur le Président, l'état d'avancement de nos travaux au sein du Groupe 
sur les armes chimiques nous permet de croire que le Comité prendra rapidement une 
décision tendant à, élargir son mandat pour lui permettre de s'atteler à l'élaboration 
d'un texte de convention.

J'aurai terminé mon intervention en disant quelques mots sur le Programme 
global de désarmement.

Comme chacun sait, le Groupe de travail spécial chargé d'élaborer un programme 
global de désarmement est le seul groupe dont le mandat est limité dans le temps, 
puisqu'il est censé soumettre ce programme à la deuxième session extraordinaire de 
l'Assemblée générale des Nations Unies consacrée au désarmement, qui aura lieu 
en juin 1902. Peu de temps nous sépare donc de cette importante échéance. ITous 
pensons néanmoins que le groupe a bien avancé dans scs travaux et qu'il a pris, 
sous l'impulsion de son Président, le distingué représentant du Mexique, un tel 
élan qu'il nous est permis d'espérer que nous aurons d'ici-là un document■portant 
sur un Programme global de désarmement.

II. VEliIfATESWARAN (Inde) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, 

permettes-moi tout d'abord de souhaiter chaleureusement la bienvenue, de la part 
de ma délégation, à Son Excellence le Ministre adjoint des affairés étrangères’ de 
la République démocratique allemande, ïi. Bernard ITeugehauer. Nous avons écouté 
ce matin avec beaucoup d'intérêt son intervention constructive et qui donne à 
réfléchir. C'est aujourd'hui la dernière séance plénière de la session durant 
laquelle le Comité du désarmement examine la question d'une interdiction générale 
des essais nucléaires, qui est le premier point inscrit à l'ordre du jour, non sans 
de bonnes et suffisantes raisons. Naturellement, nous pourrons revenir plus tard 
sur cette question importante, peut-être au cours de la première semaine d'août, 
car il nous reste encore à prendre une décision au sujet de certaines propositions 
officielles formulées par le Groupe des 21. Je fais allusion au document CD/181 du 

24 avril 1981,-dans lequel le Groupe des 21 a présenté, pour approbation, un projet 
de mandat visant à la création d'un Groupe de travail spécial du Comité du désar­
mement pour négocier les dispositions d'un traité interdisant tous les essais 
d'armes nucléaires.
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Hous attendons-du Comité du désarmement qu'il prenne vue décision officielle au 
sujet de cette proposition du Grpupe des 21, et en fait nous attendons qu'il en soit 
de même pour l'autre-proposition-formulée par le Groupe des 21 dans le document CD/180, 
demandant la création d'un autre Groupe de travail sur la question de la cessation 
de la course aux armements nucléaires et du désarmement nucléaire. Dans les deux cas, 
le Groupe des 21 a proposé des mandats précisément définis, indiquant comment le 
Comité du désarmement pourrait au mieux assumer ses responsabilités à l'heure actuelle 
en ce qui concerne deux questions auxquelles l'Assemblée générale a accordé la plus 
haute priorité lors de so. première session extraordinaire consacrée au désarmement.

A la dernière séance plénière, le 25 juin, les Ambassadeurs du Brésil et du 
Mexique ont soulevé les mêmes points. L'Ambassadeur du Brésil s'est référé à la série 
de questions posées par le Groupe des 21 aux négociateurs tripartites de l'inter­
diction des essais. Il a dit : "Les Etats dotés d'armes nucléaires concernés ne 
devraient pas esquiver les responsabilités spéciales qui sont les leurs, et ils 
devraient répondre à la préoccupation unanime des Etats non dotés d'armes nucléaires". 
ITous sommes d'accord avec lui et nous attendons certainement des réponses à nos ' 
questions, sinon du groupe des négociateurs, du moins des Etats qui le composent. 
Le refus de répondre à ces questions amoindrirait inévitablement le rôle du Comité du 
désarmement en tant que forum multilatéral de négociation, rôle qui lui a été attribué 
par le consensus de ses membres et de l'Assemblée générale. Si tel était le cas, 
nous devrions reconsidérer l'attitude fondamentale des membres à l'égard du Comité 
du désarmement, relativement aux fonctions qui nous sont confiées.

Ces questions sont particulièrement pertinentes, étant donné que malgré l'examen 
soutenu d'une interdiction des essais nucléaires pendant le dernier quart de siècle 
ou davantage, nous ne nous sommes toujours pas rapprochés d'un traité. Il a été dit 
que la vérification constituait une pierre d'achoppement majeure. I-iais est-ce 
vraiment le cas ? En 1950s un groupe d'experts des pays occidentaux et des pays socia­
listes a étudié la possibilité de déceler des violations d'un accord éventuel sur 
la suspension d'expériences nucléaires. Les experts ont examiné en détail un système 
viable de vérification et de contrôle et ont ensuite conclu de façon unanime, je cite :

"La Conférence des Experts, ayant étudié un système de contrôle pour 
déceler les violations d'un accord éventuel sur la suspension d'expériences 
nucléaires, est arrivée à la conclusion que les méthodes de détection des 
explosions nucléaires, utilisables à l'heure actuelle, à savoir le prélèvement 
d'échantillons de résidus radioactifs, l'enregistrement des ondes séismiques, 
acoustiques et hydroacoustiques, ainsi'que la méthode du signal radioélectrique, 
conjuguées avec l'inspection sur les lieu:: des événements non identifiés, pouvant 
être soupçonnés d'être des explosions nucléaires, permettent de détecter et 
d'identifier les explosions nucléaires, y compris les explosions de faible 
énergie (de 1 à 5 kilotonnes). Aussi, la Conférence a-t-elle conclu que, sous 

réserve des possibilités et des limitations indiquées plus loin, il est techni­
quement possible d'établir un système de contrôle applicable et efficace pour 
déceler les violations d'un accord sur la suspension des essais d'armes 
nucléaires dans le monde entier."

Cela se passait en 1958. Depuis ce temps-là, la technologie a progressé à 
grands pas. Et pourtant, certains pays continuent de prétendre qu'une vérification 
adéquate d'une interdiction des essais nucléaires demeure un obstacle. Il y a plus 
de vingt ans, les experts de cos mêmes pays avaient reconnu que la vérification ne 
posait pas de problème, avec la technologie dont on disposait alors. Cela ne 
montre-t-il pas que nous avons raison de dire que la difficulté réelle n'est pas
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la vérification, mais bien l'absence de volonté politique ? Le Comité ne peut pas 
éluder cette question et conserver sa crédibilité.

C'est là une question d'importance vitale pour l'avenir du Comité du désarmement. 
A cet égard, nous devrons aussi songer a.ux décisions que le Comité prendra au sujet 
des propositions du Groupe des 21 visant à créer deux groupes de travail, l'un sur 
l'interdiction des essais nucléaires, et l'autre sur la cessation de la course aux 
armements nucléaires et le désarmement nucléaire. Jusqu'à présent, nous n'avons fait 
qu'examiner ces questions, au cours de plusieurs séances officieuses, et,-bien que 
ces séances aient contribué à notre éducation générale, elles ne nous ont pas 
rapprochés d'un pouce de l'ouverture de négociations multilatérales sur un aspect 
ou sur un autre des questions nucléaires, questions qui méritent évidemment la plus 
haute priorité. . Le temps est maintenant venu pour le Comité ’du désarmement de 
prendre des décisions formelles au sujet des propositions formelles dont il est 
saisi. Il ne suffit pas que ces propositions soient examinées à des séances offi­
cieuses dont les débats ne sont même pas consignés. ■

Les membres du Groupe des 21 ont, avec les intentions les plus sérieuses, 
assumé leurs responsabilités et présenté des propositions concrètes concernant la 
question la plus importante à laquelle nous sommes confrontés, celle de la survie 
de l'humanité. Ils ont fait la preuve de cette bonne foi et de ces bonnes intentions 
et ne peuvent être tenus pour responsables de l'absence de progrès. Comme l'a dit 
le 25 juin l'Ambassadeur de Pologne,.en. séance plénière, on demande ce que le Comité 
du désarmement a réalisé depuis la. première session extraordinaire mai s s'il n'a 
rien réalisé, qui est responsable ? lia délégation ne blâmera certainement pas 
l'ensemble du Comité ou le Groupe des 21 pour cette incapacité à produire les 
résultats que l'on attendait de nous tous.

Monsieur le Président, il y a une chose qui est très claire. Ce n'cst pas par \ 
manque d'initiatives ou absence de propositions que nous n'avons réalisé aucun 
progrès en ce qui concerne les questions nucléaires. Il n'y a pas pénurie de propo­
sitions au sein du Comité du désarmement ou en dehors. Il y a quelques jours, 
l'Ambassadeur du Mexique a rappelé les propositions faites par la Commission indé­
pendante pour les questions de désarmement et de sécurité. Il suffit de lire les 
revues, les journaux et autres publications pour prendre tout à fait conscience de 
l'intensité avec laquelle l'opinion veut la cessation immédiate de la course aux 
armements nucléaires. D'anciens diplomates, dirigeants politiques et négociateurs de 
mesures de limitation des armements, et aussi des scientifiques et des généraux en 
retraite - des personnes qui, de l'intérieur, ont acquis une connaissance intime 
de la course aux armements et de ses dangers -, ont souligné les risques inhérents 
à la situation actuelle et ont fait diverses suggestions. Les organisations non 
gouvernementales concernées ont fait de même. Comment se fait-il alors que nous, 
au Comité du désarmement, nous n'ayons pas prêté suffisamment attention à cette 
inquiétude croissante du public ? Comment se fait-il que nous n'ayons même pas 
rassemblé les diverses propositions faites, en toute sincérité, par des personnalités 
éminentes ? Nous avons reçu, littéralement, des milliers de communications émanant 
de citoyens de plusieurs pays, qui ont exprimé leur simple désir de survivre dans un 
monde libéré du danger d'un holocauste nucléaire. Quelle sera notre réponse à leurs 
cris d'angoisse ? .
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Il est évident que l'on attend beaucoup du Comité du désarmement. Cos espoirs 
seraient-ils mal placés ? Non, je ne le pense pas, parce eue la première session 
extraordinaire de l'Assemblée générale nous a chargés de façon suffisamment claire 
de nous occuper de la prévention de la guerre nucléaire, do la cessation de la 
course aux armements nucléaires et de la réalisation du désarmement nucléaire. 
En un sens, le Comité du désarmement est responsable non seulement devant l'Assemblée 
générale, mais aussi devant l'opinion de ce qu'il n'a pas fait en ce qui concerne 
ces questions nucléaires. Au cours de nos séances officieuses, nous avons examiné 
les conditions préalables à des négociations, mais nous ne sonnes encore parvenus 
à aucun consensus quant à ouvrir effectivement des négociations sur une base , 
convenue. Nous avons violemment critiqué les doctrines de dissuasion nucléaire 
parce qu'en réalité elles ont alimenté la course aux armements ot accru les risques 
de guerre nucléaire. Nous avons aussi contesté la légitimité de l'utilisation des 
armes nucléaires, car elles ont le pouvoir de mettre en danger la survie même 
de l'espèce humaine.

Il ne nous reste maintenant plus grand chose à faire en tant qu'organe, si ce 
n'est d'entamer des négociations sur diverses questions urgentes de désarmement 
nucléaire. Si le Comité du désarmement, constitué comme il l'est, ne peut pas 
traiter de questions qui ont un rapport direct avec la survie de l'humanité, nous 
pourrions aussi bien avouer notre impuissance. Ou alors, nous devrions nous 
efforcer d'identifier les obstacles qui obstruent lo chemin conduisant à l'ouverture 
de négociations. Quels pourraient être ces obstacles ? Quelles sont réellement 
les causes de cette course insensée aux armements nucléaires ? Nous ne pensons 
pas que l'homme soit impuissant face à la prétendue impulsion technologique de la 
course aux armements. Toute décision concernant la course aux armements est prise 
par des hommes et est directement liée à la politique des Etats. Et de quoi est 
faite la politique des Etats ? De crainte, de suspicion, d'envie ? La sécurité 
d'un Etat n'est plus dissociable de celle des autres Etats, car dans une guerre 
nucléaire, nous serons tous des victimes. Il est évident que jusqu'à présent, nous 
ne nous sommes pas vraiment attaqués aux causes premières; si nous ne le faisons 
pas, nous ne pourrons pas créer le climat approprié au succès de négociations sur 
le désarmement.

Certains voudraient nous faire croire qu'il ne saurait y avoir de désarmement 
à moins que nous n'acceptions d’abord des mesures de vérification et de limitation. 
D'autres nous disent que nous devrons d'abord nous mettre d'accord globalement sur 
le désarmement avant que la vérification et la limitation puissent être acceptés. 
Il est futile d'ergoter sur ce qui doit venir en premier, la limitation ou le 
désarmement. Le 20 mars 1962, ma délégation a déclaré ce qui suit lors de la 
cinquième séance du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement présidée 
par II. Krishna Menon : "Mon gouvernement a toujours considéré la limitation et le 
désarmement comme inséparables; nous ne pensons pas que l'un devrait suivre l'autre 
ou faire obstacle à l’autre". !

C'est à la lumière de cette position que nous avons examiné, de façon prélimi­
naire, le document de travail conceptuel canadien sur la vérification dans le 
domaine du contrôle des armements. C’est une compilation utile et intéressante 
de diverses mesures de vérification et de limitation, qui donne un aperçu des 
avantages et des inconvénients de divers systèmes. En ce qui nous concerne, une 
chose est parfaitement claire, c'est qu'il n'existe pas de processus de vérifi­
cation universellement applicable, et que chaque système doit être adapté aux 
exigences spéciales de mesures particulières de désarmement. Le document canadien 
affirme à juste titre que ce qui manque, c'est la "volonté politique".
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. Monsieur le Président, j'ai clairement le sentiment que, jusqu'à présent, nous 
n'avons fait que regarder les symptômes de la maladie, sans vraiment essayer de les 
analyser ou de les éliminer. Il nous semble donc que nous devrions réellement nous 
attaquer en premier lieu aux raisons de l'absence de cette volonté politique et à des 
questions connexes, telles que : pourquoi y a-t-il une peur et une suspicion réci­
proques ? Quelle est la chose dont les Etats se dissuadent l'un l'autre ? Quelles sont 
leurs craintes légitimes ? Comment devrions-nous instaurer une confiance réciproque ? 
Voilà les questions fondamentales auxquelles nous sommes confrontés et dont les 
réponses décideront de l'avenir de l'humanité. Tant qu'il y aura crainte et suspicion 
réciproques, la vérification sera nécessaire. Mais, une fois que la méfiance aura été 
dissipée, la vérification deviendra moins obsédante. Malheureusement, aujourd'hui, plus 
un pays est puissant, plus il semble avoir peur. La recherche de la sécurité ne consiste 
pas à accroître ses armements, mais plutôt à établir un équilibre de paix avec celui 
dans lequel on voyait précédemment un adversaire.

M. AKRAM (Pakistan) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, je voudrais 
tout d'abord joindre la voix de ma délégation à celles qui ont chaleureusement souhaité 
la bienvenue dans notre Comité au Ministre adjoint des affaires étrangères de 'la 
République démocratique allemande. l'aimerais également exprimer la satisfaction de 
ma délégation au sujet do la façon efficace dont vous avez mené les travaux du'Comité 
pendant le mois en cours.

J'ai demandé la parole ce matin pçur exprimer brièvement les vues de la délégation 
pakistanaise concernant le point qui figure à notre programme de travail pour cette 
semaine, à savoir 1'"Interdiction des essais nucléaires".

Depuis presque deux décennies, le Pakistan a activement préconisé la conclusion 
d'un traité d'interdiction complète des essais nucléaires on tant qu'instrument important 
pour arrêter la prolifération verticale et horizontale des armes nucléaires. 'Les 
événements qui se sont produits pendant ce temps, y compris les centaines d'essais 
nucléaires effectués par les principales puissances nucléaires pour perfectionner leurs 
armes nucléaires et les techniques mises au point à cette fin, ont sans doute affaibli 
l'impact final d'un traité d'interdiction des essais nucléaires sur le désarmement et 
accru les difficultés de négocier un traité qui pourrait recueillir une adhésion ■ 
universelle. ■

Néanmoins, le Pakistan considère que la réalisation d'un traité efficace d'inter­
diction des essais constituerait une mesure importante et indispensable dans le processus 
plus large de la cessation et de l'inversion de la course aux armements nucléaires, par­
ticulièrement entre les deux superpuissances. Il est toutefois parfaitement' évident' 
qu'un traité d'interdiction d'essais nucléaires ne sera efficace et ne recueillera 
.une adhésion universelle que s'il est équitable et non discriminatoire. Un traité inégal 
et discriminatoire, tel que le Traité sur la non-prolifération, ne peut plus être imposé 
aux Etats non dotés d'armes nucléaires. '

Monsieur le Président, ma délégation reste fermement convaincue qu'un tel traité 
équitable, qui répondrait aux préoccupations' de sécurité nationale de tous les Etats, 
no peut être mis au point qu'au sein de cet organisme multilatéral créé.pour mener 
des négociations de désarmement. Cette conviction est partagée par tous les membres 
du Groupe dos 21. Ce Groupe a proposé, dans le document CD/181, que. le Comité crée 
un Groupe de travail spécial ayant pour mandat précis "de négocier les dispositions ' 
relatives à la portée, à la vérification du respect et aux clauses finales d'un projet ' 
de traité” relatif au point 1 de l'ordre du jour du Comité, intitulé "Interdiction 
des essais nucléaires".
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Outre le point de principe que j'ai mentionné, l'ouverture, au Comité du désar­
mement, de négociations concrètes sur l'interdiction des essais nucléaires est devenue 
indispensable pour deux raisons supplémentaires. ■ .

Premièrement, il avait été convenu, dans le paragraphe 51 du Document final de la 
première session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désainement, 
que les trois Etats dotés d'armes nucléaires-qui ont choisi de mener des négociations 
distinctes et restreintes à ce sujet, devraient les conclure d'urgence et présenter 
leur résultat au Comité pour son examen complet. Plus de deux années se sont écoulées 
depuis que cet accord a été adopté à l'unanimité, liais les négociations trilatérales . 
n'ont pas été conclues. En fait, ces entretiens ont été suspendus pendant près d'un an. 
Il n'existe aucune garantie qu'ils reprendront et, s'ils reprennent, qu'ils pourront 
être menés à-bonne fin. Dans ces conditions, le Comité du désarmement est le forum 
naturel at le seul disponible pour des négociations à ce sujet. ■

En outre, les renseignements qui ont été communiqués, au. sujet du fond des négo­
ciations trilatérales indiquent qu'il est assez peu probable que le type d'arrangements 
que négocient les trois puissances nucléaires fournisse la base d'un traité qui pourrait, 
comme il est dft dans le Document final, "susciter l'adhésion la plus large possible". 
Les doutes et les questions qui se posent au sujet de l'efficacité et de l'équité du 
traité en cours d'élaboration dans les négociations trilatérales ont déjà été exprimés 
cette année pendant les réunions officieuses du Comité sur ce sujet. Ces doutes et ces 
craintes sont reflétées dans les questions que les membres du Groupe des 21 ont posées 
aux parties aux négociations trilatérales et qui sont évoquées dans le document CD/181.

Les raisons pour lesquelles ma délégation et d'autres membres du Groupe des 21 
ne sont pas d'accord avec la conclusion des trois parties aux négociations contenue . 
dans le rapport soumis en août dernier, selon laquelle les négociations trilatérales 
"constituent le meilleur moyen d'avancer", devraient donc être évidentes. On a souvent 
fait valoir que la conduite au sein du Comité du désarmement des négociations.sur 
l'interdiction dos essais nucléaires pourrait avoir une influence défavorable sur 
les entretiens trilatéraux. Il est temps de dire que c'est certainement l'inverse qui 
est vrai. Ce sont les- entretiens restreints, favorisant les intérêts nationaux des 
trois Etats, qui doivent être menés, en admettant qu'ils doivent l'être d'une façon 
qui ne gêne pas le déroulement des négociations multilatérales sur une mesure qui 
affecte les intérêts vitaux de la sécurité de tous les Etats.

Monsieur le Président, il est manifeste que la grande majorité des membres du 
Comité se prononcent vigoureusement en faveur de la création d'un groupe de travail 
sur l'interdiction des essais nucléaires et l'ouverture de négociations concrètes 
sous l'égide du Comité-. En fait, on pourrait dire qu'un consensus, tel qu'on le 
comprend normalement, existe au sujet-de la proposition du Groupe des 21.Mais, bien 
entendu, au Comité, nous avons choisi d'interpréter le mot consensus comme signifiant 
unanimité. Par conséquent, il se pourrait bien que le Comité du désarmement se trouve 
dans l'incapacité d'approuver la proposition visant à créer un groupe de travail 
spécial. Nous espérons néanmoins que le Comité prendra une décision officielle sur ce 
sujet et prendra note, pour lo moins, de l'appui écrasant dont bénéficie la. proposition 
du Groupe des 21. • '

En même temps, nous espérons que les trois parties aux négociations’feront la 
preuve de leur bonne foi en répondant, conjointement ou individuellement, aux nom- ■ 
breuses questions pertinentes que les membres du Groupe des 21 leur ont posées et qui 
figurent dans le document CD/181. A ce que nous comprenons, les trois parties aux 
négociations ne procèdent pas actuellement à un réexamen do leurs politiques. Certaines 
d'entre elles devraient sûrement juger possible de fournir au Comité des éclaircissements
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concernant leur position sur les points soulevés par les membres du Groupe des 21. 
C'est pourquoi, ma délégation aimerait poser la question suivante à chacun des négo­
ciateurs trilatéraux : sont-ils prêts à fournir - et quand - les renseignements et 
éclaircissements demandés par le Groupe des 21 dans lo document CD/181 ?

Le PRESIDENT (traduit de 11 anglais) : Je remercie M. Akram, du Pakistan, de sa 
déclaration et des paroles aimables qu'il a. eues à l'égard de la Présidence.

Avant de lever la séance plénière, j'aimerais suggérer que nous tenions dans 
cinq minutes une brève réunion officieuse pour examiner une communication qui m'a 
été adressée par un Etat non membre, ainsi que le projet do décision y relatif. Les 
deux documents ont été placés dans les cases des délégations hier matin et ont éga­
lement été distribués au sein du Comité aujourd'hui. Je voudrais aussi proposer un 
calendrier pour les réunions du Comité et de ses organes subsidiaires durant la 
semaine prochaine. S'il n'y a pas d'objections, je vais suspendre la séance plénière 
et convoquer la réunion officieuse.

La séance est suspendue à 12 h 35; elle est reprise à 12 h 40-

Le PRESIDENT (traduit de 1'anglais) ; Je déclare reprise la 132ème séance 

plénière du Comité du désarmement.

Lo Comité est saisi du document de travail No 41 Qui contient le projet de décision 
concernant la participation du représentant de l'Autriche aux réunions du Groupe do 
travail spécial des armes radiologiques en 1981. S'il n'y a pas d'objections, je 
considérerai que le Comité adopte le projet de décision. Je ne vois aucune objection.

Il en est ainsi décidé. ’

Un calendrier des séances et réunions du Comité et de ses organes subsidiaires 
a également été distribué aujourd'hui. Ainsi que je l'ai expliqué à la réunion 
officieuse, ce calendrier n'est qu'indicatif et pout être modifié en cas de besoin. 
S'il n'y a pas d'objections, je considérerai que lo Comité décide de s'en inspirer.

Il en est ainsi décidé.

La prochaine séance plénière du Comité du désarmement aura lieu le mardi 30 juin, 
à 10 h 30.

La séance est levée à 12 h 45.


